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Les outils dõune strat®gie fonci¯re 
 

 

[ΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŧƻncière. 

/ΩŜǎǘ ǳƴ travail de maîtrise foncière. Il doit être capable de réunir et de mobiliser un certain nombre 

ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘant de savoir où agir, comment intervenir et quand. Ces outils peuvent être 

techniques, juridiques et fiscaux. Ils donnent des clefs de lecture ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ Ł ŜƴƧŜǳȄΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 

les gisements fonciers stratégiques, tout en assurant une continuité opérationnelle aux études grâce 

Ł ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ renforcés ou à des outils de régulation foncière qui peuvent devenir 

incitatifs pour les propriétaires. 

Le choix de leur utilisation dépend des caractéristiques de chaque gisement foncier mais 

aussi du projet souhaité. Ces caractéristiques se mesurent par le ŘŜƎǊŞ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ 

niveau de mutabilité foncièreΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ de préparer le déploiement de ces 

différents outils à trŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ou ŘΩǳƴ  tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ CƻƴŎƛère (PAF) ratifié 

entre les différents ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ : élus ou maîtres ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ et 

opérateurs fonciersΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƳŀǊǉǳŜ ƭΩaboutissement ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƳǶrement 

ǇǊŞǇŀǊŞŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊt elle assure sa crédibilité fonctionnelle.  

Mis à disposition des collectivités publiques, un grand nombre de ces outils sont régis par 

une législation en perpéǘǳŜƭƭŜ ƳƻǳǾŀƴŎŜΦ {Ωƛƭ ƴƻǳǎ ǇŀǊŀƞt compliqué et peu pertinent de citer 

ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des outils opérationnels répondant à la maîtrise foncière, nous pouvons 

cependant mentionner ses principales composantes. 

 
Neuf-Brisach (68), 2016, 1/14000, géoportail.fr 



Auteur : R. Martel  30/08/2017 

2 

 

Les outils techniques 

{ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ  (SIG) : ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀtion dématérialisé conçu pour 

recueillir, stocker, assembler, gérer, analyser et présenter des données géographiques ou spatiales. 

Les SIG existent sous différentes formes : applications web ou logiciels. Parmi les logiciels SIG les plus 

connus, nous pouvons citer Quantum GIS (QGIS) pour sa performance et sa gratuité. Les SIG 

permettent alors de superposer très précisément diŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ Ł 

ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǇŀǇƛŜǊǎ calques. Ceux-ci peuvent être des PLU numérisés, des images aériennes ou des 

cadastres informatisés.  En outre, il est possible de dessiner et de localiser par coordonnées GPS des 

objets ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŞǘǳŘƛŞ, tels que les gisements fonciers, tout en y 

associant des analyses thématiques (répartition des gisements par type de propriétaires par 

exemple). 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ǳƴ {LD ǇŜǳǘ ŞŘƛǘŜǊ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎΣ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ŘŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎΣ ŜǘŎΧ 

Observatoire Foncier : Les observatoires fonciers comparent, au fils du temps et entre plusieurs 

territoires, différentes variables. Parmi elles, lΩŞǘǳŘŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŦƻƴŎƛŜǊ et immobilier reste la 

préoccupation majeure, bien que dŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ ŀǳǎǎƛ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

usages des sols et au rythme de leur artificialisation. Parfois complexes à mettre en place de par leur 

technicité, les observatoires fonciers sont des outils puissants et efficaces dans la prospection et les 

analyses foncières. En examinant les transactions immobilières, ils permettent ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ 

évaluations par méthode comparative. Ce premier ŀǘƻǳǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘŜǳǊ 

foncier car il ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǎƻƭƛŘŜ Ŝǘ ŎǊŞŘƛōƭŜ du marché immobilier actuel. De plus, 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƎƭƻōŀƭŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ ǇŜǊmet de classifier 

des gisements fonciers par ordre de prix ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ. De surcroit, les observatoires fonciers légitiment les études des marchés 

fonciers, facilitant leur anticipation Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎǳŦŦƭŜǊ  une régulation 

voire un équilibre des marchés immobiliers sur les territoires sous tension. Les principales données 

qui alimentent un observatoire foncier sont DVF ǇƻǳǊ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ƛmmobilières, 

MAJIC3 pour la description des lots de propriété et le PCI vecteur pour la représentation 

cartographique du cadastre (voir Approfondissement sur : les notions clefs). Ces données nécessitent 

ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞes et formatées par un logiciel foncier spécifique. En Alsace-aƻǎŜƭƭŜΣ 5±C ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŎŀǊ 

elle est ordinairement produite par les services fiscaux dans le reste de la France. hǊ ƭΩ!ƭǎŀŎŜ Ŝǘ ƭŀ 

Moselle possèdent leur propre service de publicité foncière connu sous le nom de Livre Foncier. 

Cette particularité justifie les difficultés que rencontrent ces territoires pour la création et 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊΦ 5Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƳŀƭƎǊŞ ǘƻǳǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎΦ 

aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ : méthode ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǾŞƴŀƭŜ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ, 

ŎΩŜǎǘ-à-dire dans les conditions normales du marché immobilier et sans spéculation possible. Pour 

ŎŜƭŀΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ comparaison entre le bien à évaluer et ŘΩŀǳǘǊŜǎ transactions 

de biens immobiliers similaires comme valeurs de référence. Par similitude, nous désignons : 

Ҧ  [ΩŀǎǇŜŎǘ Řǳ ōƛŜƴ : comparaison des biens du même type (maison individuelle, appartement, 

terrain nu, date de construction, qualités techniques de construction, surface, entretien, nombre de 

pièces et de dépendances) ; 

Ҧ Le contexte géographique : comparaison des biens à un endroit proche ou dans des 

environnements socio-économiques semblables ; 
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Ҧ  Le contexte historique : comparaison des biens durant une même période, rarement au-delà de 5 

ans.  

Par principe, la ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ probablement la méthode ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ la 

plus neutre, car elle ne fait ǉǳΩƻōǎŜǊǾŜǊ le marché actuel sans aucune autre interprétation possible. 

En outre, la ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ évaluation par comparaison dépend de sa base de données car plus le taux 

ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ des références est élevé, plus ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ recherchée se rapproche 

ŘΩǳƴŜ moyenne objective. La Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) dispose à ce jour des 

meilleures sources existantes en France, car ŎΩŜǎǘ elle qui les produit pour assurer à la fois le rôle de 

la publicité foncière ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ όǘŀȄŜǎΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎΣ ΧύΦ Elle a une 

connaissance assez fine des transactions immobilières et du patrimoine foncier de chaque 

propriétaire ce qui ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘs termes de références de comparaison. /ΩŜǎǘ 

ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ, qui propose des évaluations immobilières pour les 

ƧǳƎŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ όŀƴŎƛŜƴƴŜƳŜƴǘ CǊŀƴŎe Domaine),  est un service rattaché à la DGFiP.  Ces 

données sont confidentielles et elles ne peuvent être diffusées ǉǳΩŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

compétentes en matière de foncier, ŘΩhabitat ou ŘΩurbanisme, ǆǳǾǊŀƴǘ ǎŜǳƭŜment pour des projets 

ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ publique Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ. 

Méthode ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ par compte à rebours : Il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ 

les plus courantes car elle ŀ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ǎΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎŀƴǎ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ particulièreΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ 

méthode accessible à tous. CepenŘŀƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ǎƻƴ ƴƻƳ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜΣ ŜƭƭŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ 

rétrospectif. 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞΦ Il est donc plus exact 

ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƻƳǇǘŜ Ł ǊŜōƻǳǊǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ quel prix un 

investisseur ou un propriétaire peut assurer ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ou la vente ŘΩun bien foncier en étant le 

plus rentable possible. /ΩŜǎǘ ŎŜ ǇǊƛȄ ŎŀƭŎǳƭŞ ǉǳƛ ŦƛȄŜǊŀƛǘ ƭŀ « valeur admissible » ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 

vente du bien, ce qui est différent du calcul de sa valeur vénale dans les conditions normales du 

marché.  

En conséquence, eƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ŎƘŜǊŎƘŜ ǇŀǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŀōǎƻƭǳΣ Ł ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ une valeur neutre du bien. 

En effetΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳateur. Un vendeur aura 

tendance à surévaluer son bien en défendant ses propres critères de qualité ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ 

justifiera son prix ŘΩŀŎƘŀǘ par ses propres besoins et ses propres perceptions. Les interprétations 

peuvent alors être très différentes ǇǳƛǎǉǳΩune évaluation par compte à rebours est alimentée par des 

indices rationnels ou subjectifs ne correspondant pas toujours au même type de marché immobilier. 

De surcroît, elle est considérée à raison comme une méthode de calcul spéculative. 

Elle est très prisée par les aménageurs ou les promoteursΣ ŘΩƻǴ ǎƻƴ ǎǳǊƴƻƳ « ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

du promoteur ». Elle leur permet de déterminer la charge foncière acceptable pour rentabiliser leurs 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ Mais elle est aussi de plus en plus utilisée par les experts publics 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ confrontés à une évaluation atypique et dont les référeƴŎŜǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǉǳŀƴǘƛǘŞ 

suffisante pour une méthode par comparaison (comme lΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƘŃǘŜŀǳ ƻǳ ŘΩǳƴ ǎǘŀŘŜ). 

/ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŦǊƛŎƘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ǇƻƭƭǳŞŜǎ ŘŜǾŜƴǳes inutilisables eƴ ƭΩŞǘŀǘ, et dont les 

coûts de réhabilitation doivŜƴǘ şǘǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ peuvent être très onéreux mais obligatoires.  

Du poinǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΣ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƻƳǇǘŜ Ł ǊŜōƻǳǊǎ se calcule à partir 

ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ que le maître 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǎǳǇǇƻǊǘŜǊΦ hƴ ŘŞŘǳƛǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ǘƻǳǘŜǎ les charges nécessaires à la 
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viabilité du projet, comme les  coûts de construction, les frais de ƴƻǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ǘŀȄŜǎΣ ŜǘŎΧ [ŀ ǾŀƭŜǳǊ 

restante correspond à la valeur admissible du bien foncier à acquérir. Quant au vendeur, il aura 

tendance à partir du prix ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ǎƻƴ ōƛŜƴ Ŝǘ à y ajouter tous les indices qui pourraient valoriser 

son bien (cƻǶǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ, spéculation sur la modification du droit des sols de la 

commune, exploitation ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜΣ proximité avec les transportǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴΣ ŜǘŎΧύΦ  

Géoportail : {ƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ CƻǊŜǎǘƛŝǊŜ όLDbύ ƛƭ 

est le « portail national de la connaissance du territoire ». Lƭ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǿŜō {LD 

ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ ǉǳŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭŀ Ǿƛǎǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳΩƛƭ ǇǊƻǇƻǎŜΦ /ŜƭƭŜǎ-ci sont néanmoins 

ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ ǊƛŎƘŜǎ Ŝǘ ǾŀǊƛŞŜǎΦ bƻǳǎ ǊŜǘŜƴƻƴǎ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ 

« ŎŀƭŎǳƭ ŘΩƛǎƻŎƘǊƻƴŜǎ Ŝǘ ŘΩƛǎƻŘƛǎǘŀƴŎŜ » à pied ou à véhicule. Cette fonction peut permettre de 

localiser les gisements fonciers stratégiques à travers les caractéristiques de leur environnement. Il 

est alors possible de déterminer les disponibilités foncières présentes dans lŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ de 

certaines polarités comme la zone de chaƭŀƴŘƛǎŜ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝƴ 

commun. Le service offre la possibilité ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ǎŜǎ ŎƻǳǊōŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ǘŜƳǇǎΣ 

comme atteindre un point en moins de 5 minutes par όŎƻǳǊōŜ ƛǎƻŎƘǊƻƴŜύΣ ƻǳ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛƳƛǘe 

spatiale, comme atteindre un point à moins de 2 Km (courbe isodistante). 

Malheureusement, les données présentes sur Géoportail ne sont pas exportables pour un traitement 

plus approfondi depuis ses propres outils SIG. La grande majorité de ces données sont produites et 

ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLDbΦ tƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŀǘ ƻǊƛƎƛƴŜƭΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴdé une 

participation financière (www.geoportail.gouv.fr/actualites/service-de-calcul-disochrones-et-disodistances#!) 

DŞƻǇƻǊǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : Site internet de ƭΩLDb et du Ministère de la Cohésion des Territoires 

présenté sous la même forme que Géoportail. En revancheΣ ƭŜ DŞƻǇƻǊǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ a pour 

fonction de ne se consacrer ǉǳΩŁ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ des collectivités. On y 

trouve ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ tƭŀƴǎ [ƻŎŀǳȄ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ όt[¦κt[¦ƛύΣ ƭŜǎ tƭŀƴǎ ŘŜ {ŀǳǾŜƎŀǊŘŜ Ŝǘ de Mise en 

Valeur (PSMV), les Cartes CƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ό//ύΣ ƭŜǎ {ŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ ό{¦tύΣ Ŝǘ ƭŜǎ {ŎƘŞƳŀǎ 

de Cohérence Territoriale ό{/ƻ¢ύΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ Řǳ ǎƛǘŜ Şǘŀƛǘ de rendre transparent et accessible 

pour le citoyen tous les documents publics propres à la planification territoriale de sa collectivité. La 

validité des informations géographiques est vérifiée et tous les documents publiés doivent être à jour 

et complets. 5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ƭŜ DŞƻǇƻǊǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜΣ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

ƎǊŀǘǳƛǘŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘŜȄǘŜ ƻǳ ŘŜ ŎŀǊǘŜ. Ils doivent 

respecter les normes CNIG afin que leur format soit le plus standardisé possible (la lecture SIG doit 

être possible). [ŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ DŞƻǇƻǊǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΣ Ƴŀƛǎ Ł 

partir du premier janvier 2020, toutes les collectivités doivent y publier ƭŜǳǊǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

afin de les rendre exécutoires.  
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Eguisheim (68), 2016, 1/14000, géoportail.fr 

Les outils organisationnels 

Convention de veille foncière : Nous nommons convention de veille foncière tout accord animant 

une stratégie foncière entre le pouvoir décisionnel (élus) Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊateur exécutif compétent (EPF). La 

convention de veille est nécessaire pour le bon déroulement et le succès de la stratégie foncière. Elle 

la concrétise dans sa démarche pratiǉǳŜΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ŜƭƭŜ ǾŀƭƛŘŜ ƭŜ tƭŀƴ ŘΩ!ction Foncier (PAF) et elle 

implique un consensus autour de celui-ci ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ 

ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ŦƻƴŎƛŜǊ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǇǳƛǎǎŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŝƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ 

les outils prévus à cet effet, et sans nouvelle autorisation du pouvoir dŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ 

ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ Şƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊΦ /ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 

présente deux avantages Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŜƭƭŜ ƻōƭƛƎŜ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƛǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řǳ ŘŞōǳǘ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭa fin du processus de stratégie foncière, dΩautre part elle assure une 

certaine réactivité opérationnelle ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

ŦƻƴŎƛŜǊΦ ¦ƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŀƴƴŜȄŞŜ ŀǳ t!CΦ 9ƭƭŜ ƴΩŜȄŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ 

des amendements. La convention de veille ne décharge pas la collectivité de toutes responsabilités 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ /ƻƳƳŜ ǎƻƴ ƴƻƳ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŜƴƎŀƎŜǊ un travail réciproque entre 

ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ƭΩ9t/L. Les collectivités contractantes doivent  être 

particulièrement attentives aux mutations foncières des gisements fonciers stratégiques qui 

pourraient avoir lieu sur leur territoire. Elles peuvent sΩŀǇǇǳȅŜǊ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ŘŜǎ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩLƴǘŜƴǘƛƻƴ 

ŘΩ!ƭƛŞƴŜǊ ό5L!ύΣ les mises en demeure par droit de délaissement, ou les rumeurs de succession ou de 

ǾŜƴǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇŞǊŜƴƴŜ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ 

ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Řƻƛǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ toutes informations dans les 

ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎΣ ǎŀƴǎ ǉǳƻƛ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ŀŎǉǳŞǊƛǊ Ŝǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ ōƛŜƴΣ ƴŜ 

pourra pas intervenir efficacement. 

½ƻƴŜ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ /ƻƴŎŜǊǘŞ ό½!/ύ : À ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ du lotissement et du permis de construire groupé, 

la ZAC peut être créée ŀǾŀƴǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊΦ Cet avantage permet à la collectivité de 

ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ȅ ŀƧƻǳǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ locales spécifiques et 

complémentaires à son PLU. Ce projet règlementaire est conçu sur mesure afin que la collectivité 

puisse intervenir efficacement, avec ou sans partenaires privés, dans la réalisation de son 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ. Il doit alors contenir des cahiers des 

charges pour chaque section différente au sein de la ZAC. Ces cahiers des charges fixent les 

prescriptions techniques, urbanistiques et architecturales comme la densité, la forme, la typologie de 
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logement, ou le contenu de chaque section. Ainsi, la ZAC ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł şǘǊŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ 

ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ à court ou à moyen terme et de rationaliser 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜǎΣ ǎǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘŜ 

nombreuses parcelles et de nombreux propriétaires susceptibles de mettre en péril le projet par des 

interventions ponctuelles au coup par coup. La ZAC peut également renforcer une urbanisation qui 

soit en cohérence avec les critères de mixité fonctionnelle et sociale du territoire à développer. Les 

propriétaires doivent alors respecter les règles de la ZAC. Dans le cas contraire, ils peuvent mettre en 

ŘŜƳŜǳǊŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ {ƛ ŜƭƭŜ ƴΩŀŎƘŝǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǳǊ ōƛŜƴΣ  ƛƭ Ŝǎǘ ǊŜǘƛǊŞ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ½!/Φ   

Établie pour une durée de 5 à 10 ans, lŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ½!/ Ŝǎǘ ƭƻƴƎue. Elle doit  

ŀǎǎƻŎƛŜǊ ǎŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ όŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŜǘŎΧύ. 

Elle contient un dossier de création et un dossier de réalisation qui impose une définition précise du 

ǇǊƻƧŜǘ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ ǇǊƻƎǊamme de construction, modalités de financement). Si la 

ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ŜƭƭŜ ƭŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ƭƻƎƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ǳƴŜ ½!/ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ de ses habitants. Enfin, la 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ½!/ ƴŜ ŘƻƴƴŜ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ Ł exproprier ou à préempter, mais si sa réalisation est justifiée 

par une ǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀƭƻǊǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ½!/ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ 

(DUP). 

Références : Articles L311-1 à L311-8 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

Réserves foncières à long terme : Cette notion désigne tous les biens fonciers bâtis ou non-bâtis, 

achetés par des acteurs publics et portés sur une période allant au moins ƧǳǎǉǳΩŁ 10 ans ou plus. Ces 

acteurs publics peuvent être des collectivités, ƭΩ;ǘŀǘ ou toutes les autres structures publiques 

compétentes en matière de maîtrise foncière, Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ tǳōƭƛŎ CƻƴŎƛŜǊǎΦ  La 

création ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŞŎƛǎƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ surtout 

lorsque celui-Ŏƛ ŜȄƛƎŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ. La ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

gisement foncier fragmenté en plusieurs propriétés peut prendre plusieurs années par le jeu des 

négociations ou des contentieux. Mais le principal avantage des réserves foncières à long terme est 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩanticiper les acquisitions des gisements fonciers Řƛǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 

de les protéger des risques de la spéculation, de la rétention Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ immobilière. Lƭ ƴΩŜǎǘ 

donc pas nécessaire de justifier une acquisition foncière par un projet précisément défini lorsque 

celle-ci est destinée à alimenter une réserve foncière dΩǳƴ opérateur publique. [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ǇŀǊ ǎƻƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜΦ Cette conservation des biens fonciers à long terme peut 

toutefois soulever quelques faiblesses. Premièrement, les acteurs décisionnels (maires ou présidents 

ŘΩ9t/Lύ Ŝǘ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Şƭǳǎ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire où la proximité entre 

eux et leur habitants est forte, se projettent rarement au-delà de leurs 6 années de mandat, ce qui 

ǊŜƴŘ ƭΩƻǳǘƛƭ ǇŜǳ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ Ŝǘ ǎƻǳǎ-estimé. Deuxièmement, les réserves foncières à long terme 

peuvent aussi être interprétées comme une forme de rétention foncière publique contribuant à la 

ǎǇŞŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ, pour éviter toutes confusions, 

que la création dΩǳƴŜ réserve foncière à long terme soit exclusivement dédiée au bénéfice de futurs 

ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ Ǉǳōƭƛque tels que la création de logements sociaux ou la ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 

publics/  collectifs.  
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Wangen (67), 2016, 1/14000, géoportail.fr 

Les outils fiscaux 

Majoration et minoration de la Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB): la majoration 

de la TFPNB peut constituer un réel levier de régulation du marché foncier contre la spéculation 

immobilière. Toutes les TFPNB sont calculées ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŞƎŀƭŜ Ł ул҈ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 

locative cadastrale des terrains. Mais dŜǇǳƛǎ ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩ9ƴƎŀƎŜment National pour le 

Logement (ENL), ainsi que la loi de finance n°2012-1509 (article 82), il existe la possibilité pour les 

ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƭƻŎŀǘƛǾŜ ŎŀŘŀǎǘǊŀƭŜ ŘŜ нр҈ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ł 

bâtir en zone tendue. Une majoǊŀǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜ млϵκƳч Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ /Ŝƭŀ Řƻƛǘ 

inciter les propriétaires des terrains nus situés Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦ ƻǳ !¦ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ł 

engager des projets de construction ou à vendre leur terrainΦ [ŀ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

automatiquement aux communes qui sont à la fois soumises à la TLV et à la classification A du 

ȊƻƴŀƎŜ tLb9[Φ 9ƭƭŜ ǊŜǎǘŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ 

après délibération de leur conseil municipal. Ces collectivités peuvent majorer leur TFPNB pour 

anticiper la pression foncière au sein de leur enveloppe urbaine. Mais dans ce cas, cette majoration 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŜƴǘǊŜ л Ŝǘ оϵ ǇŀǊ Ƴч ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƭƻŎŀƭΣ Ŝǘ ŜƭƭŜ ƴŜ 

peut pas dépasser 3% de la valeur forfaitaire moyenne au m². De surcroit, la valeur forfaitaire est 

fixée par déŎǊŜǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀǘƛŦ Řƛǘ ζ Robien ». À noter 

toutefois que les terrains agricoles ne peuvent pas être visés par une majoration de la TFPNB.  

À ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ Ł ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǳǊǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 

de construction lorsque ceux-ci présentent certaines spécificités. Elles concernent les terrains 

abritant des arbres fruitiers ou tous ceux qui sont considérés comme fragiles, sensibles Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

écologique (terrains situés en zone humide, trame verte ou bleue, Natura 2000, Zone Naturelle 

ŘΩLƴǘŞǊşǘ ;ŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ CŀǳƴƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ CƭƻǊƛǎǘƛǉǳŜ ό½bL9CCύΣ tŀǊŎ bŀǘǳǊŜƭ wŞƎƛƻƴŀƭ ƻǳ bŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞǎŜǊǾŜ 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜΣ ŜǘŎΧύΦ 9ƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ƻǳ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ¢Ctb. ǎǳǊ Ŏes terrains, le 

ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǎƻƭǎ à partir ŘΩun contrat 

ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ р ŀƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩ;ǘŀǘΦ 

Références : art. 1393 à 1398 A du Code Général des Impôts. 

Taxe sur la cession de terrains devenus constructibles (TCTDC) : Les communes ou leur EPCI 

compétent dans ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜƎǊƻǳǇŜΣ ǇŜǳǾŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ¢/¢5/ ǎǳǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΦ 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǘŀȄŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜǎ ou 
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récemment devenus constructibles. Cette mesure est particulièrement adaptée aux territoires 

tendus où il faut concilier la lutte contre ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ŀǾŜŎ les besoins de production de 

logements supplémentaires, tout en les laissant accessibles aux ménages modestes. En effet, pour 

maîtriser la valeur des terrains que la commune souhaite rendre constructibles, la collectivité est 

ǘŜƴǘŞŜ ŘΩaugmenter son offre de terrains constructibles afin de répondre aux logiques du marché, 

Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ ƴΩƛƴŎƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜs espaces agricoles et naturels souvent plus attractif par 

leur prix. Ainsi, pour dissuader la rétention des propriétaires attentistes, qui pourraient profiter de la 

situation où la collectivité cherche à urbaniser les disponibilités foncières dans les zones déjà 

constructibles, il est permis aux collectivités de taxer les plus-values sur les ventes de ces terrains nus 

dans un délai maximum de 18 ans après leur nouvelle classification Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

La taxe est égale à 10% du montant de la plus-ǾŀƭǳŜΦ /ŜǘǘŜ ǘŀȄŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ pas aux vendeurs si 

ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ǳƴ 9t/L ƻǳ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŦƻƴŎƛŜǊΦ  

Référence : art. 1529 du Code Général des Impôts. 

Taxe annuelle sur les Logements Vacants (TLV) : Mise en place le 10 mai 2013Σ ƭŀ ¢[± ǎΩapplique aux 

logements vacants présents dans les ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜǎ όŀƛǊŜ 

urbaine) de plus de 50.000 habitants Ŝǘ ƻǴ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜ ƳŀǊǉǳŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 

logements. Ainsi, tous les propriétaires concernés ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǘŀȄŜ si leur logement est 

vacant depuis au moins 1 an à compter du мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΦ De surcroit, les logements vacants ne 

sont plus ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ Un logement occupé pendant au moins 90 jours consécutifs sur 

une ŀƴƴŞŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǾŀŎŀƴǘΦ La TLV a pour rôle de dissuader les 

propriétaires à maintenir des logements vides dans les zones urbaines où la demande en logement est 

forte. {ƻƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ à 12,5% la première année puis passe à 25% les années suivantes sur 

ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ όŜƭƭŜ-même calculée à partir de la valeur locative de 

ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴύΦ {ƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄŎƭǳt ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŞǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ Ł 

loyer modéré (HLM), les logements qui constituent des dépendances du domaine public et les logements 

dont la vacance est imputable à une cause étrangère à la volonté du propriétaire. Il est à noter que les 

recettes liées à cette ǘŀȄŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!b!IΦ  

La TLV ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ un outil régulateur imposé 

de fait aux grandes aires urbaines dont ƭΩaccession aux logements est devenue difficile pour ses habitants. 

Ces difficultés se caractérisent par un niveau élevé des loyers et des valeurs de transaction immobilière. 

Le décret n°2013-офн Řǳ мл Ƴŀƛ нлмо ƭƛǎǘŜ ƭΩŜƴsemble des communes affectées. En revanche, il est à 

préciser que la TLV est inspirée de la THVL, elle-même destinée à contrer la rétention immobilière de 

certains territoires dans ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 

Références : art. 232 du Code Général des Impôts et BOI-IF-AUT-60-2014311. 

¢ŀȄŜ ŘΩIŀōƛǘŀǘƛƻn sur les Logements Vacants (THLV) : Créée par la loi ENL n°2006-872 du 13 juillet 2006, 

elle ne doit pas être confondue avec la TLV. Si son rôle est sensiblement le même, son fonctionnement est 

un peu différent. En premier lieu, les logements vacants sont considérés comme tel après deux années 

ŘΩinoccupation Ŝǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǎƻƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ƭŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ 

ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ, ce qui reste inférieur à la TLV. La THLV est alors moins sévère ǉǳŜ ǎŀ ǇŜǘƛǘŜ ǎǆǳǊΣ car 

elle ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞƧŁ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ¢[±. Cependant, elle reste un 

outil de dissuasion de la vacance immobilière puisque les logements vacants étaient jusque-là exonérés 

de la taxe ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ  

La THLV peut être ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ délibération des communes ou les EPCI dotés de la compétence PLH 

Řŝǎ ǉǳΩƛƭǎ ƭŀ ŘŞǎƛǊŜƴǘΦ  Cette possibilité offerte aux collectivités locales fait de la THLV un véritable outil de 



Auteur : R. Martel  30/08/2017 

9 

 

régulation des logements vacants et donc un véritable outil de stratégie foncière. De plus, les recettes de 

la THLV vont directement aux collectivités concernées, au même titre que les taxes foncières. Les autres 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ǎƻƴǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ Ł celles de la TLV. Par exemple, les logements 

ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŀǳȄ I[a ƻǳ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀŎŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ 

logements inhabitables, ne peuvent pas être ciblés par la THLV. 

Références : art. 1407 bis du Code Général des Impôts et BOI-IF-TH-60-20150106. 

Taxe sur les friches commerciales (TFC) : 9ƭƭŜ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎΣ ŎŀǊ ǎƻƴ 

intérêt est de mieux lutter contre le phénomène de rétention foncière. Les propriétaires de 

commerces pouvaient abuser de telles pratiques sans être sanctionnés ŎƻƳƳŜ ƭΩŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜǎ 

propriétaires de logements. Or la thématique des commerces et des commerces de proximité prend 

une importance croissance dans les problématiques de revitalisation des centres-bourgs. De plus, les 

documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ t[¦Σ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ {/ƻ¢Σ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ 

préférentielles de certaines activités dans ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ Ǉeut nourrir la 

spéculation du foncier destiné aux activités commerciales sans la dissuasion de la TFC. 

Les communes ainsi que les EPCI compétents en aménagement des ZƻƴŜǎ ŘΩActivités Commerciales 

ό½!/ύ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭŀ ¢C/ ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Řƻƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł н ŀƴǎ deviennent assujettis à cette taxe όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ 

indépendantes de la volonté des propriétaires). Son taux est fixé à 10% la première année 

ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ Ǉǳƛǎ мр҈ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŝǘ нл҈ au-delà. Par une seconde délibération du conseil 

ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩ9t/L ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ,  il est possible de majorer ces taux à la limite du double.  

Référence : art. 1530 du Code Général des Impôts. 

Versement pour Sous Densité (VSD) : /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ facultatif visant à renforcer la taxe 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ destiné à assurer une utilisation plus économe ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ Ł lutter contre 

ƭΩétalement urbain. Il peut être appliqué Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ¦Σ !¦ ƻǳ b! ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

(PLU ou PLUi) ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 9t/L ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ [Ŝǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

doivent fixer un ǎŜǳƛƭ ƳƛƴƛƳŀƭ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊǎ ǎΩacquittent ŘΩǳƴ 

versement destiné à compenser la densité manquante. [Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇǊƻŦƛǘŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

ǉǳƛ ŀŎŎƻǊŘŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Références : art. L331-36 du CoŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ et art. 1585 du Code Général des Impôts 

 
Lac du Grand Ballon des Vosges, commune de Lautenbachzell (68), 2016, 1/14000, géoportail.fr 
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Les outils de planification  

tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŜǊ όt!Cύ : Le PAF est un corpus de documents marquant lΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŀƳƻǊœŀƴǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ƛŘŞŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 

ƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ Ŝǘ ŘŜ ŦƛŎƘŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎΦ [Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire quΩƛƭ ƭƻŎŀƭƛǎŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ tous les gisements fonciers du 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜΦ Mais seuls les gisements fonciers stratégiques qui doivent être acquis sont 

conservés dans le document graphique du PAF. Ce dernier fait également apparaitre les outils 

juridiques à mobiliser pour leur acquisition.  

La convention de veille ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ce qui a été planifié dans le document graphique. Elle doit être 

votée par les différents conseils institutionnels pour validation et exécution (conseil communautaire 

pour la collecǘƛǾƛǘŞΣ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊύΦ Elle permet ŘΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŜǊ et de 

rationaliser son processus opérationnel sans devoir faire réétudier chaque acquisition auprès des 

conseils institutionnels. Ainsi, elle joue le rôle de consensus en ayant obligé tous les acteurs de la 

stratégie foncière à ȅ ŀǾƻƛǊ ǊŞŦƭŞŎƘƛǘ Ŝǘ ŜƭƭŜ ŀƳŞƭƛƻǊŜ ƭŀ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƻƴŎƛŜǊΦ  

Quant aux fiches foncières, elles regroupent toutes les informations utiles à chaque gisement foncier 

stratégique, pour en faciliter les acquisitions. Ces données peuvent être confidentielles et elles ne 

ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ǉǳΩŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭ όŞƭǳǎύ Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦƻƴŎƛŜǊ ό9tCύΦ 9ƭƭŜǎ 

ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ƎƛǎŜƳŜƴǘΣ ǎŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎΣ ƭŜ nom des 

propriétaires, les baux, les hypothèques, servitudes ou autres charges qui peuvent lui être associés, 

ŜǘŎΧ Un PAF peut être modifié par des avenants mais ceux-ci doivent être à nouveau validés par les 

conseils institutionnels. 

tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳe (PLU) : Version évoluée ŘŜǎ tƭŀƴ ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ {ƻƭǎ όth{ύΣ ƭŜǎ t[¦ ǎƻƴǘ 

nés de la loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU) du 13 Décembre 2000. 

Certaines petites communes rurales lui préfèrent toujours la Carte Communale, car le PLU est parfois 

jugé comme trop ambitieux et davantage adapté aux enjeux des moyennes et grandes villes. Il doit 

notamment ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜΣ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ 

réponses pertinentes de développement via un tƭŀƴ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ 

(PADD), définir des OpéǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ tǊƻƎǊŀƳƳŞ (OAP) comme réponse concrète dans 

certains secteurs, et préciser Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŞǘǳŘŜ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t[U implique des responsabilités de plus en plus contraignantes pour les petites 

collectivités. Il reste malgré tout un document juridique intéressant car il fixe les règles générales 

ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭΦ Elles sont représentées par un document graphique surnommé le « zonage ». 

Celui-ci est structuré en quatre grandes entités, elles-mêmes subdivisées en règles plus ou moins 

précises selon la particularité de chaque zone.  Ainsi le sigle U désigne les zones urbaines, le sigle AU 

qualifie les zones à urbaniser et qui peuvent déjà être viabilisées par les réseaux techniques (on parle 

aussi de réserve foncière), le sigle A représente les zones agricoles jusque-là réservées à cette seule 

activité, enfin le sigle N est assigné aux zones naturelƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire toutes les zones non agricoles et 

ƴƻƴ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜǎ όǇǊŀƛǊƛŜǎΣ ŦƻǊşǘǎΣ ƭŀŎǎΣ ŜǘŎΧύΦ  [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ȊƻƴŀƎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŜ 

ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǎŜǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎΦ [ŀ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

des sols de chaque partie du territoire étant décidée avec stratégie, la protection de certains espaces 

est alors plus facile à faire respecter Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳŜ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Ł ǳǊōŀƴƛǎŜǊ ȅ Ŝǎǘ ŦŀǾƻǊƛǎŞŜΦ 

Un PLU peut également contenir dΩŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜǎ complémentaires selon les possibilités accordées par 

ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƎŀōŀǊƛǘΣ ŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘs réservés, servitudes, 
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5t¦ΣΧ /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǾƛƭƭƻƴƴŀƛǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ 

densification BIMBY. Certaines de ces règles peuvent être détaillées en annexe du PLU.  

Les PLU évoluent de plus en plǳǎ ǾŜǊǎ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭΦ hƴ ǇŀǊƭŜ ŀƭƻǊǎ ŘŜ t[¦ƛΦ [ΩŀǾŀƴǘŀƎŜ 

est double Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƭ  assure des réflexions de projet entre territoires intercommunaux en 

renforçant la coopération et ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ou financière des moyens opérationnels à mettre 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ décharger certaines responsabilités ou compétences, pouvant 

être jugées comme trop onéreuses,  notamment dans les plus petites communes, vers un échelon 

supérieur et fédérateur, à lΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘΩ;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ tǳōƭƛŎǎ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Intercommunal (EPCI). Malheureusement, un PLUi est souvent synonyme pour les élus locaux de 

ǊŜƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ la commune, car toutes nouvelles décisions de 

projets doivent être prises en concertation avec les autres communes partenaires.  

Afin de cerner au mieux les enjeux foncier ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ŘΩǳƴ 9t/L Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ 

conseils, les EPF peuvent participer à ƭΩélaboration ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ comme assistance de 

ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ. Les PLU et PLUi ont un devoir de compatibilité avec le SCoT. 

Références : art. L123-1 à L123-нл Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) : Instaurés par la loi SRU du 13 décembre 2000, les SCoT ont 

remplacé ƭŜǎ {ŎƘŞƳŀǎ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ό{5!¦ύ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ apporter une cohérence au territoire étudié.  Les SCoT peuvent 

être des outils ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ŎŀǊ ƛƭǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ de territoire et les 

ȊƻƴŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł ŎƻƴǘǊôler. Ils peuvent ainsi modifier les occupations du sol. De 

plus, les SCoT ǎΩimposent aux PLU et aux PLH. Ils restent néanmoins des documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

intercommunaux assez vastes compte-ǘŜƴǳ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳΩƛƭs peuvent regrouper. Ils 

ƻƴǘ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 

ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛns. Ils favorisent la concertation et la réflexion intercommunale à 

une échelle locale supérieure. 

Les SCoT se structurent comme les PLU et les PLUi : on retrouve un rapport de présentation et de 

ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜΣ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ře Développement Durable (PADD), un 

5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦ ό5hhύ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǘǊŀŘǳƛǊŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ ƭŜ t!55Φ bΩŞǘŀƴǘ 

pas aussi proche du terrain que les PLU, les SCoT ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ 

règlementations précises des sols, mais ils ont pour objectif de les orienter. Il faut surtout voir les 

{/ƻ¢ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŀǳȄ 

échelons inférieurs. 

Références : art. L122-1 à L122-19 Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘΩHabitat (PLH) : Les PLH deviennent des dispositifs de plus en plus pertinents 

Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ 

matière de politique de logement. La loi Égalité et Citoyenneté de 27 janvier 2017 a renforcé leur rôle 

dans la maîtrise du foncier. En effet, les PLH sont de plus en plus décisifs dans le bon développement 

ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ en particulier lorsque les besoins de mixité sont forts dans les ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǘŜƴŘǳǎΦ /ΩŜǎǘ 

pourquoi les PLH doivent désormais apporter une réflexion plus poussée sur « ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ » du 

ŦƻƴŎƛŜǊΦ hƴ ǇŀǊƭŜ ŀƭƻǊǎ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΦ [Ŝǎ t[I ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 

ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ǇŞǊŜƴƴŜǎ ǇƻǳǊ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ŏonsommation 

foncière.  
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Les PLH se structurent en trois grandes parties Υ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ƭΩŞƴƻƴŎŞ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ 

ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ Lƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ {/ƻ¢ Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ǎΩƛƳposent aux PLU et 

t[¦ƛΦ Lƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ştre ajoutés en annexe aux PLU.  

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t[I ŘŞǇŜƴŘ de son Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). 

Celui-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ t[I ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ Ŧŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ олΦллл ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ǉǳΩƛƭ 

contient au moins une commune de plus de 10Φллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄŜǊŎŜ déjà une compétence 

habitat quelconque. Par ailleurs, seuls les 9t/L ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ t[I ǇŜǳǾŜƴǘ ŀŘƘŞǊŜǊ Ł ǳƴ 

Établissement Public Foncier local et les communes qui voudraient adhérer ne le peuvent que par 

leur EPCI si celui est doté de la compétence PLH. 

Références : art. L302-1 à L302-4-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 

 

Secteur de Mixité Sociale (SMS) : Aussi appelé Servitude de Mixité Sociale, les secteurs de mixité 

sociale sont de plus en plus prisés Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƳǇƻǎŜǊΣ 

Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ  ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ł 

réaliser dans le respect des objectifs de mixité sociale. Ces catégories de logements sont définies 

dans le PLU. Au contraire des emplacements réservés, les SMS ƴΩŀŎŎƻǊŘŜnt pas de droit de 

délaissement aux propriétaires. En revanche, la servitude ne fonctionne que sur les terrains où les 

propriétaires décident une opération de constǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ /Ŝƭŀ ƴΩŀŦŦŜŎǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

de construction ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ƻǳ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄΦ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŘŞǇŜƴŘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘŜ 

zonage du PLU. 

Référence : art. L123-1-5 (partie II, alinéa 4) 

Zones de densité minimale à proximité des transports collectifs : Les PLU,  PLUi et SCoT peuvent 

imposer une densité minimale de construction dans les secteurs desservis par des transports 

collectifs existants ou programmés. La loi est évasive sur la limite maximale des périmètres mais la 

mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜΦ [Ŝǎ t[¦ Ŝǘ t[¦ƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ 

avec le SCoT et la délimitation de ces secteurs doit être reprise dans le règlement graphique. Si le 

{/ƻ¢ ƴΩƛƳǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜΣ ƭŜǎ t[¦ Ŝǘ t[¦ƛ ǇŜǳǾŜƴt en créer une à leur propre initiative. 

Les zones de densité minimale à proximité des transports en commun ǎΩƛƴǎǇƛǊŜƴǘ ŘŜǎ ζ contrats 

ŘΩŀȄŜ ». Ils sont des projets créés Ł ƭΩƛƴitiative de certaines métropoles comme celle de Grenoble afin 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳǘŀƴǘ que possible une urbanisation harmonieuse autour des transports collectifs. Ainsi, 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Ŝǎǘ ŘƻǳōƭŜ : il veut 

inciter la population locale à utiliser les transports collectifs du fait de leur proximité et il espère 

favoriser leur rentabilité Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀƴǘ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩǳǎŀƎŜǊs. 

Référence : art. L151-нс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

Secteur de plan masse : Dans un secteur donné, en zone U et AU des ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 

type PLU, il est possible de dessiner des plans masses. Ceux-ci permettent de fixer des règles 

spéciales de construction par une représentation graphique assez explicite Ŝǘ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ 

doit être en trois dimensions. Parmi ces règles se trouvent les plus importantes comme les règles 

ŘΩimplantation, de hauteur ou de gabarit. Elles sont rappelées aux articles R-151-9 à R.151-25 du 

/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ  

Un secteur de plan masse permet de garder une maîtrise fine et stricte sur des projets que la 

collectivité veut laisser en initiative privéeΦ [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜ, 

pourvu que le secteur de plan masse soit bien défini. De plus, il permet de ǎΩŀŦŦǊŀƴŎƘƛr de la 
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structuration des parcelles foncièresΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ il Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴt plus adapté aux environnements 

où la structuration des parcelles est complexe. Un secteur de plan masse est un moyen efficace et 

ǇŜǳ ŎƻǶǘŜǳȄ ǇƻǳǊ ƎŀǊŘŜǊ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

Référence : art. R151-пл Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

 
Strasbourg, 2016, 1/14000, géoportail.fr 

Les outils dõacquisition 

Négociation : tǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŀƳƛŀōƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ƴŞƎƻŎƛŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ 

acheter des biens immobiliers aux propriétaires avec conciliationΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞƭǳǎ 

privilégient ce mode opératoire. Cependant, son succès demeure incertain et un échec peut remettre 

Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ. La négociation exige des compromis entre les deux parties 

négociantes (acheteur et vendeur). Pour favoriser les meilleurs compromƛǎΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ Řƻƛǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ 

comme un bon communiquant afin de sensibiliser aux mieux les propriétaires. Il doit également 

ǎŀǾƻƛǊ ǎŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǊŀǎǎǳǊŀƴǘ ǇƻǳǊ ŀǘǘƛǊŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘƻǳŞ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ 

ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ Ƴƛeux cerner leurs besoins et leurs désirs. [ŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 

métier à part entière car son expérience est précieuse : elle est gage de réussite. 

Droit de Préemption Urbain (DPU) : Il est un outil réglementaire qui donne la possibilité aux 

collectivités (communes ou EPCI) ŘŜ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ Ł ǳƴ ŀŎǉǳŞǊŜǳǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ŦƻƴŎƛŜǊΦ 

Pour cela, une collectivité doit avoir préalablement précisé dans son ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƭŀ ȊƻƴŜ 

qui soumettra les propriétaires au DPU. Cette zone ne peut concerner que les zones U et AU des PLU 

ou PLUi. Pour rendre une vente conforme, les vendeurs devront transmettre à la collectivité une 

5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩ!ƭƛŞƴŜǊ ό5L!ύΦ 9ƭƭŜ ŀǳǊŀ ŀƭƻǊǎ н Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ȅ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜƳŜƴǘΦ [ΩŀǳǘǊŜ 

avantage proǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭŜ 5t¦ Ŝǎǘ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀŎƘŜǘer un bien au prix théorique 

du marché immobilier (selon les estimations de « France Domaine »). Si désaccord il y a entre le 

vendeur et la collectivité, le prix en question est fixé par un juge de ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ Un DPU ne peut 

être instauré que si la collectivité est ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ t[¦ ƻǳ ŘΩǳƴŜ /ŀǊǘŜ /ƻƳƳǳƴŀƭŜ. De surcroit, chaque 

préemption doit être justifiée pŀǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ 5t¦ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞƭŞƎǳŞ 

aux Établissements Publics Fonciers. 

{ƛ ǳƴ ōƛŜƴΣ ǇŀǊ ǎŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ǎǳōƛǘΣ ǇŜǳǘ ŞŎƘŀǇǇŜǊ ŀǳ 5t¦Σ ƭŀ 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ 5Ǌƻƛǘ ŘŜ tǊŞŜƳǇǘƛƻƴ ¦Ǌōŀƛƴ wŜƴŦƻǊŎŞ ό5t¦wύ par délibération 

motivée. Cela peut notamment concerner les bâtiments achevés depuis moins de quatre ans. 
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À ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ǎƛǘǳŞ dans le périmètre du 5t¦ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 

ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǎŜ ƭƛōŞǊŜǊ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ 

en cas dŜ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀŎƘŀǘ όǾƻƛǊ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ : les notions clefs) 

Références : DPU art. L211-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ 5t¦w ŀǊǘΦ [нмм-п Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

½ƻƴŜ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 5ƛŦŦŞǊŞŜ ό½!5ύ : Elle est utilisée en premier lieu pour sa grande flexibilité car 

elle rend ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩun droit de préemption dans les zones qui ne peuvent pas être 

soumises au DPU. Cela concerne les communes qui ne sont pas dotéeǎ ŘΩǳƴ t[¦ mais également 

toutes celles qui voudraient un droit de préemption sur un zonage A ou N de leur PLU, car la ZAD ƴΩŀ 

pas de restriction sur le zonage règlementaire ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

½!5 ƴΩƛƳǇƻǎŜ Ǉŀǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ précise ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩaménagement en cas de préemption mais elle 

doit respecter la notioƴ ŘΩintérêt général.  

Le second ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ½!5 Ŝǎǘ sa capacité de lutte contre la spéculation foncière. En cas de 

ǇǊŞŜƳǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ½!5Σ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ŞǘŞ fixé par 

ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½!5Φ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ şǘǊŜ ƳƻǘƛǾŞŜ ǇŀǊ ŎŜ 

seul effet dans les zones urbaines propices à la hausse des prix.  

¦ƴŜ ½!5 ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ǳƴ 9t/L ƻǳ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭée 

au moins une fois tous les 6 ans. Dans le cas contraire, elle est abandonnée. Une ZAD ne nécessite 

Ǉŀǎ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀƴǘ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ƻǳ ƭΩ9t/L 

est obligatoire. Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ½!5 ŎƻƴŦŝǊŜ ŀǳȄ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ǳƴ droit de 

délaissement leur permettant alors de mettre en demeure la collectivité ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜǊŀƛǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ 

dans un délai de 2 mois leur propriété en vente. À partir de là, le bien concerné ne sera plus soumis 

au droit de préemption de la ZAD. 

Référence : art. L210-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. 

Droit de préemption des fonds de commerce : Ses modalités sont similaires au DPU classique mais la 

préemption commerciale ne concernent que les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux 

artisanaux et les terrains Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ /Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 

ǇǊŞŜƳǇǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ communes à sauvegarder les activités économiques de 

proximité. Il est particulièrement prisé dans les politiques de revitalisation des centres-bourgs. 

Contrairement au DPU, la préemption commerciale ne peut pas être déléguée à un autre organisme 

public. 

Référence : art. L.214-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳe. 

Droit de préemption des Espaces Naturels Sensibles (ENS): Il permet dΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ǇƻǳǊ protéger tout 

type dΩŜǎǇŀŎŜ Řƻƴǘ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƴŀǘǳǊŜƭ Ŝǎǘ ƳŜƴŀŎŞ ƻǳ ǊŜƴŘǳ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 

ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ƻǳ ŀƴƛƳŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩy trouvent et de la qualité paysagère du site. Ces menaces peuvent être 

liées à la pression urbaine ou au développement des activités économiques et de loisirs. Les ENS sont 

ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ Leur périmètre doit être compatible avec les SCoT, les 

chartes intercommunales de ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ Řu département, le conservatoire du littoral ou les communes 

peuvent aussi préempter. 

Référence : art. L142-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. 
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Droit de préemption des espaces agricoles : [Ŝǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ CƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘΩ;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Rural (SAFER) ont un droit de préemption sur tout type de biens immobiliers à usage agricole en vue 

du maintien de leur activité. 9ƭƭŜǎ ƴŜ ǊŞǘǊƻŎŝŘŜǊƻƴǘ ŎŜǎ ōƛŜƴǎ ǉǳΩŁ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΦ Cela 

peut également concerner une terre en jachère ou en fourrage située en zone urbaine. Le DPU reste 

toutefois prioritaire en milieu urbain. Le droit de préemption agricole rend la préservation de ces 

terres possible face à la pression urbaine Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ 

SAFER dans les outils de stratégie foncière. 

Référence : art. L143-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

Expropriation : ¦ƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉuel type de bien 

ŦƻƴŎƛŜǊ ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜs droits concernés. À la différence du DPU, 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Řǳ ǇǊopriétaire et peut forcer celui-ci 

à céder son bien.  Elle permet également de libérer un bien de tout droit personnel, comme un bail 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ droit réel (servitude ou usufruit notamment). En revanche, une 

ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ (justifiée par 

une enquête publique). Le propriétaire exproprié doit être dédommagé à la hauteur du préjudice 

subi : son bien doit lui être racheté à la valeur théorique du marché selon les estimations de « France 

Domaine » et des indemnités peuvent şǘǊŜ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ  

Référence : /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

 
Forêt de Honau, iĀFiiĘbqĘibĘOefk)Ęcommune de La Wantzenau, 2016, 1/14000, geoportail.fr 

Les outils de protection 

Zone Agricole Protégée (ZAP) : hǳǘƛƭ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ мфффΣ ǳƴŜ 

ZAP a pour vocation de protéger un espace agricole ƻǳ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 

ƳƻŘŜ ŘΩoccupation susceptible de causer la destruction durable de ces milieux. Leurs critères de 

classement reposent prioritairement soit sur la qualité de leur production (fertilité, Appellation 

ŘΩhǊƛƎƛƴŜ /ƻƴǘǊƾƭŞŜΣ Χύ ǎƻƛǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ 

¦ƴŜ ½!t ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎǊŞŞŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ 

municipaux, puis elle doit être classée par arrêté préfectoral après une enquête publique. 

Les ZAP ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ. 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ construire est créé sur une ZAP, celui-ci est alors soumis aux avis de 

ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

Une autre conséquence a été observée dans les ZAP ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ : le 

prix du foncier en périurbain ne justifie plus de spéculation foncière sur les terres agricoles.  Protéger 
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le foncier agricole de tout projet de construction suffit même à faire baisser son prix, facilitant par la 

ƳşƳŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΦ 

Référence : art. L112-2 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

½ƻƴŜ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 5ƛŦŦŞǊŞŜ ό½!5ύ : La ZAD peut jouer un rôle de protection contre la spéculation 

foncière ƧǳǎǉǳΩŁ 6 ans de délais (renouvelable). Voir la définition de la ZAD dans la rubrique des outils 

ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΦ 

Référence : art. L210-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Emplacements réservés (ER): Cette mesure permet à la collectivité publique de formuler une option 

ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊΦ Cette règle a ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŝǎ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

propriétaires, car un terrain ƎǊŜǾŞ ŘΩun emplacement réservé ne peut plus accueillir de nouvelles 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ǎǳōƛǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǉǳƛ ƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ ǇŞǊƛƭ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Cependant, les constructions provisoires et facilement démontables sont encore autorisées. 

[ΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŘǊƻƛǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǎƻƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όt[¦κt[¦ƛύΦ ¢ƻǳǎ 

ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ōŃǘƛǎ ƻǳ ƴƻƴΣ ǎŀƴǎ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ 

moment où ils se prédestinent à un projet de développement des voies et des ouvrages publics 

(création, élargissement, ΧύΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ǾŜǊǘ ƻǳ ŘŜ ŎƻǊǊƛŘƻǊ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 

ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀƛŘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΦ [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǳǘ 

ŎƘƻƛǎƛǊ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǊŞǎŜǊǾŞ ǉǳΩŜƭƭŜ le désire, mais ceux-ci doivent avoir un projet défini et 

justifié. Ils doivent déterminer la nature des programmes par des études prospectives par exemple. 

Les emplacements réservés apparaissent sous forme de trame dans les parties graphiques du 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ {ƛ ǳƴ ŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǊŞǎŜǊǾŞ ǇŜǳǘ ştre retiré à tout moment, son inscription 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ  

À ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ {a{ Ŝǘ ŘŜǎ ½!5Σ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳȄ 

articles L230-1 à L230-р Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊbanisme. ¢ŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜ Ǉŀǎ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 

ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǊŞǎŜǊǾŞ existe toujours et la collectivité peut  profiter de ce temps pour 

ǇǊŞǇŀǊŜǊ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΦ 

Référence : art. L151-41 Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦Ǌōŀƴisme. 

Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) : Ils ont été institués par la loi du 7 juillet 2016 en 

remplacement des AVAP et des  ZPPAUP dans un souci de simplification. Ce sont des servitudes 

ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ affectant le droit des sols, destinées à valoriser et à protéger le patrimoine bâti ou 

des espaces. Les SPR peuvent alors être classés sur des quartiers, des villes, des monuments, des 

sites archéologiques ou des paysages même ǎƛ ŎŜǎ ǎƛǘŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ƧŀƳŀƛǎ  Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

mesure de protecǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƳƻǘƛŦǎ ŞǾƻǉǳŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭΣ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜΣ 

architectural, urbain ou paysager. 

Un SPR doit être composé ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀƴƴŜȄŞǎ ŀǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Dans son périmètre, tous les travaux susceptibles dŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘŜǎ 

ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΦ [ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜŦǳǎŞŜ ǎƛ ƭŜǎ 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞŎƻǊŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ 

même, les ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜǎ ǉǳŜ ǎƛ 

ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜ ŘŜǎ bâtiments de France a donné son accord, le cas échéant assorti de prescriptions 

ƳƻǘƛǾŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞƭƛǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΦ 
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Les sites patrimoniaux remarquables sont classés par le ministre chargé de la culture, après avis de la 

Commission bŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǘ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

de PLU (ou de PLUi). 

Référence : art. L631-1 à L631-5 du Code du Patrimoine 

Périmètres de Protection et de mise en valeur des Espaces Agricoles et Naturels Périurbains 

(PPEANP) : Lƭǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǇŞǊƛǳǊōŀƛƴǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

/ŜǘǘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ƭΩƛƴŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ȊƻƴŜ ! Ŝǘ b ŘŜǎ 

documents urbanismes, ce qui peut entrainer une baisse de la spéculation foncière pour 

ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ Ainsi, un PPEANP favorise ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ agricole, la 

gestion forestière et valorise les espaces naturels ou les paysages. De plus, il donne au Conseil 

Départemental un droit de préemption pour les motifs évoqués. 

¦ƴ tt9!bt ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƻǳ ǇŀǊ ǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜ {/ƻ¢Σ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 

des communes concernéŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻǳ 

EPCI).  Cela nécessite une enquête publique environnementale puis une délibération du Conseil 

Départemental.  Lƭ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊe. 

[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴ t[¦Σ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ 

ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ƻǳ ǎǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳǎ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ  Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 

jamais concerner les zones U et AU des PLU, ni les périmètres des ZAD. 

Référence : art. L113-мр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. 

Sites Classés : [ΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ζ sites inscrits » et « sites classés » est très ancienne 

ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜƳƻƴǘŜ Ł ƭƻƛ Řǳ нм ŀǾǊƛƭ мфлтΦ Lƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ǾŀŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ 

espaces naturels  remarquables sans forcément exclure le patrimoine architectural, archéologique ou 

historique ŘŜ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛƭǎ ǎƻƴǘ plus souvent utilisés 

dans la préservation de tels sites plutôt que pour ceux des monuments naturels, des espaces 

ǇƛǘǘƻǊŜǎǉǳŜǎΣ ƭŞƎŜƴŘŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ. La règlementation des sites inscrits est moins 

contraignante que celle des sites classés. Elle rejoint les principes des Sites Patrimoniaux 

Remarquables. 

En revanche, les sites classés désignent des périmètres inconstructibles et toute modification de 

ƭΩŞǘŀǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ Řǳ ǎƛǘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜΦ tƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊƳƛǎǎƛƻƴ 

exceptionnelle de construction ou pour demander une autorisation spéciale de travaux, seul le 

ministre chargé ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŀǇǇǳȅŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴs 

Départementales des Sites, Perspectives et Paysages peuvent y répondre favorablement. En 

conséquence, un site classé permet de sauvegarder solidement un site naturel ou un site urbain 

puisque celui-ci Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΦ 

[ΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴt à la Commission Départementale des Sites, 

Perspectives et PaysagesΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴ 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ Ŝǘ ǎŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ ŘŜǎ 

bâtiments de France ainsi que les inspecteurs des sites au sein de la DREAL sont ses garants 

administratifs. 

Références : articles L341-1 à L341-15-1 du Code ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Espaces Boisés Classés (EBC): Une collectivité peut protéger un espace boisé, une forêt, un parc à 

ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƻǳ Ł ŎǊŞŜǊΣ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ǊŞƎƛƳŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ ŀǘǘŜƴŀƴǘ ƻǳ ƴƻƴ Ł ŘŜǎ ƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΦ 
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Ce classemenǘ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƘŀƛŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ŀǊōǊŜǎ ƛǎƻƭŞǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ 

PLU qui délimite un EBC, car la décision est prise par le conseil municipal (ou par le conseil 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ƭΩ9t/L ǉǳƛ ŀ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ t[¦ύΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ possible de changer ce 

ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ t[¦ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊŞŎŞŘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ {ƛ ƭŀ 

collectivité ne dispose pas de PLU, le président du conseil départemental peut prendre un arrêté. 

Bien que les EBC soient fréquemment sǳǇŜǊǇƻǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ b ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƛƭǎ 

ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ǎƛǘǳŞǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ōƻƛǎŞ ƻǳ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ Ł 

ōƻƛǎŜǊΦ 5Ŝ ǎǳǊŎǊƻƛǘΣ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ǘƻǳǘ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǘƻǳǘ ƳƻŘŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

du ǎƻƭ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƛǎŜƳŜƴǘǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ 

être mobilisé dans le cadre des mesures de compensation écologique. 

Références : articles L130-1 à L130-с Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

 
Les ports de Strasbourg (67) et de Kehl (Allemagne), 2016, 1/14000, géoportail.fr 

Les outils dõassistance budg®taire 

La Caisse des dépôts : [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Ł ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ 

comme un acteur du développement durable des territoires. Depuis 2016, elle propose différentes 

formes de partenariat et elles se sont déclinées en deux conventions distinctes. La première, 

baptisée « Centre-ville de demain ηΣ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ 

moyennes de plus de 10.000 habitants et des agglomérations de 20.000 à 100.000 habitants. La 

seconde, nommée « Centre-bourg de demain », se veut plus adaptée à la revitalisation des centres 

des villes de moins de 10.000 habitants ou des aires urbaines de moins de 20.000 habitants. Ainsi, la 

Caisse des Dépôts propose ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻǳ de 

certaines ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩaménagement, sous forme de prêts ou ŘΩinvestissements sur fonds propres 

ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩANAH. Elle peut également apporter une expertise et un soutien 

logistiquŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜΦ  [Ŝ ŎƻƴǘŀŎǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 

dépôts. 

Référence : Délégation de Strasbourg ς 27, rue Jean Wenger Valentin ς BP 20017 ς 67080 Strasbourg 

cedex. 

Le Fonds bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de Développement du Territoire (FNADT) : Créé par la loi du 

4 février 1995, le FNADT apporte des subventions en complément des fonds publics et privés 

mobilisés pour des projets de territoire en faveur du développement durable (développement 

économique, solidarité et qualité environnementale).  Ces dernières années, il ǎΩŜǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

fait remarquer en finançant Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нолaϵ ǎǳǊ с ŀƴǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩ!b!IΣ le programme expérimental 


